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1. GENERALITES CONCERNANT L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

1.1. VNF 

1.1.1. Présentation générale 

Le transport par voie d’eau a été le seul mode de transport de fret significatif pendant des 
millénaires. Et les implantations humaines montrent bien que notre civilisation est fluviale. Après 
l’utilisation d’abord des cours d’eau naturels, l’homme va les aménager et même créer des voies 
artificielles surtout à partir du XVIème siècle. Le réseau français va se développer jusqu’au 
XIXème siècle, mais ne se modernisera pas suffisamment au XXème.  

Voies navigables de France est créé en 1991. L’établissement succède à l’Office National de 
la Navigation (ONN).  

Sa création repose sur la nécessité de reconquérir le réseau fluvial, tant pour l’alimentation en 
eau des populations, des terres agricoles et du secteur industriel que pour le développement 
du transport, du tourisme et des loisirs. Le vote de son nouveau statut en 2012 crée au 1er 
janvier 2013 le nouvel établissement public administratif Voies navigables de France, qui intègre 
désormais les services de l’État gérant les voies navigables, notamment les anciens services 
de navigation.  

VNF comprend ainsi sept directions territoriales et un siège à Béthune (62). 

Les missions 

Voies navigables de France est l’opérateur national de l’ambition fluviale :  

Établissement unique qui répond, sur 2 réseaux complémentaires et connectés (réseau 
transport et réseau tourisme), à 3 grandes missions au service du public :  

���� Promouvoir la logistique fluviale,  

���� Concourir à l’aménagement du territoire 

���� Assurer la gestion globale de l’eau. 

 

La politique de nos voisins, le réseau européen 

La politique de l’Union européenne en matière de transport fluvial vise une optimisation de la 
navigation intérieure, ainsi qu’une meilleure interconnexion avec les autres modes de transports 
(rail, routier). 

Elle encadre notamment les prescriptions techniques des bateaux, les prescriptions sur les 
énergies polluantes et restrictions des émissions de particules pour les moteurs, les systèmes 
d’information fluviaux, le transport combiné, et le Réseau Trans-Européen de Transports. 

 

1.1.2. L’unité territoriale dont dépend le projet (UHC) 

Le décret n°2007-1760 du 14 décembre 2007 relatif aux régimes d’autorisation et de déclaration 
au titre de la gestion et de la protection de l’eau et des milieux aquatiques, aux obligations […], 
à l’entretien et à la restauration des milieux aquatiques […], prévoit que le plan de gestion des 
dragages d’entretien doit être établi pour des opérations groupées d’entretien régulier d’un 
cours d’eau ou d’un canal.  

Le plan de gestion est réalisé à l’échelle de l’Unité Hydrographique Cohérente (UHC). A noter 
que la notion d’UHC n’est pas un concept défini par un règlement ou une circulaire. 

L’UHC constitue l’unité territoriale d’organisation et de conduite des chantiers de dragage. 
L’UHC inclut la portion du ou des bassins versants qui contribue de façon significative aux 
apports sédimentaires sur la section considérée. L’examen de l’UHC se définit donc à deux 
niveaux : au niveau de la voie d’eau et au niveau du bassin d’alimentation en sédiments. 
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La Direction territoriale Centre Bourgogne a défini 8 Unités Hydrographiques Cohérentes.  
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Le projet est localisé dans 3 régions (Bourgogne-Franche-Comté, Centre et Ile de 
France) et 3 départements (Loiret, Seine-et-Marne et Yonne). 

La présente demande d’autorisation environnementale unique concerne les opérations de 
dragage et des canaux du Loing et de Briare  pour un total 19 zones d’extraction réparties sur 
les Unités Hydrographiques Cohérentes- UHC N° 1 & UHC N° 2.  

L’UHCN° 1 est constitué, du nord au sud, par le canal du Loing depuis sa confluence avec la 
Seine jusqu’au bief n°1 de Cepoy, et par le canal de Briare depuis l’écluse n°36 des Buges 
jusqu’à l’écluse n°13 de la Javacière (écluse nord du bief de partage 

L’UHC N°2 correspond au versant Loire du canal de Briare depuis l’écluse n°13 de la Javacière 
jusqu’à l’écluse n°1 de Baraban, bief de partage inclus. 
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1.1.3. Le canal du Loing 

Le canal du Loing est un canal de type canal latéral qui longe le cours du Loing. Ce canal 
artificiel a un faible débit de l’ordre de 0,3 m3/s lié à son alimentation et aux éclusées. 

Construit au XVIII siècle, en raison des difficultés de navigation sur la rivière Le Loing, il 
emprunte à 8 reprises le lit du cours d’eau. 

49 km et 19 écluses, jalonnés de quelques ouvrages remarquables.  

1.1.4. Le canal de Briare  

L’un des plus anciens canaux de France et le premier de type «canal à bief de partage ». 
Commencée en 1605, sa construction s’achève en 1642.  

57 km et 36 écluses, pour relier le canal du Loing. Il assure la jonction entre deux bassins 
hydrographiques, le bassin de la Seine et celui de la Loire. Il possède donc un bief sur la ligne 
de partage des eaux. 

Le canal de Briare est un canal de type canal à bief de partage. Ce canal artificiel a un faible 
débit de l’ordre de 0,3 m3/s lié à son alimentation et aux éclusées. 
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2. L’ENQUETE PUBLIQUE 

 

2.1. Objet de l’enquête publique 

Les opérations de dragages d’entretien sur 5 ans du canal de Briare et du canal du Loing, sur le territoire 
de 13 communes réparties sur les départements du Loiret, de Seine-et-Marne et de l’Yonne : 

Briare, Ouzouer sur Trézée, Rogny les 7 Écluses (89), Dammarie sur Loing, Châtillon-Coligny, 
Ste Geneviève des Bois, Montbouy, Montargis, Châlette sur Loing, Nargis, Château-Landon 
(77), Souppes sur Loing (77), Montcourt-Fromonville (77) 

sont soumises à autorisation environnementale aux termes des articles L.181-1 alinéa 1 et L.181-2 
alinéa 11 du Code de l’Environnement. 

Les portions de canal traversées par des cours d’eau sont, en vertu des dispositions de l’article L215-
7.1 du code de l’environnement, assimilées à des cours d’eau. Ainsi, après les études cartographiques 
réalisées par les préfectures, 11 des 19 zones d’extraction sont, en tout ou partie, considérées comme 
des cours d’eau. 

 

La présente demande d’autorisation environnementale est faite au titre des rubriques 3.1.2.0, 
3.1.5.0 et 3.2.1.0 de la nomenclature définie à l’article R.214-1 du Code de l’Environnement. 

Rubrique Intitulé Nature Régime 
Arrêtés de 

prescriptions 
générales 

Impacts sur le milieu aquatique ou sur la sécurité publique 

3.1.2.0 

Installations, ouvrages, travaux ou activités 

conduisant à modifier le profil en long ou le 

profil en travers du lit mineur d'un cours d'eau, 

à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 

3.1.4.0, ou conduisant à la dérivation d'un 

cours d'eau : 

1° Sur une longueur de cours d'eau 

supérieure ou égale à 100 m (A) ; 

2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure 

à 100 m (D). 

Le lit mineur d'un cours d'eau est l'espace 

recouvert par les eaux coulant à pleins bords 

avant débordement. 

11 des 19 zones d’extraction sont 
tout ou partie considérées comme 
un cours d’eau. Les longueurs 
cumulées sont supérieures à 100 
m. 

 
Aucun reprofilage de cours d’eau 
n’est réalisé. L’objectif est 
uniquement un retour au rectangle 
de navigation prévu. 

Autorisation 
Arrêté du 28 

novembre 2007 

3.1.5.0 

Installations, ouvrages, travaux ou activités, 

dans le lit mineur d'un cours d'eau, étant de 

nature à détruire les frayères, les zones de 

croissance ou les zones d'alimentation de la 

faune piscicole, des crustacés et des 

batraciens, ou dans le lit majeur d'un cours 

d'eau, étant de nature à détruire les frayères 

de brochet : 

1° Destruction de plus de 200 m2 de frayères 

(A) ; 

2° Dans les autres cas (D). 

Le canal du Loing et le canal de 
Briare sont des canaux artificiels 
en dehors de certains biefs qui 
empruntent le lit du Loing ou le lit 
de la Trézée. 

Autorisation 
Arrêté du 30 

septembre 2014 
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Rubrique Intitulé Nature Régime 
Arrêtés de 

prescriptions 
générales 

Impacts sur le milieu aquatique ou sur la sécurité publique 

3.2.1.0 

Entretien de cours d'eau ou de canaux, à 

l'exclusion de l'entretien visé à l'article L. 215-14 

réalisé par le propriétaire riverain, des dragages 

visés à la rubrique 4.1.3.0 et de l'entretien des 

ouvrages visés à la rubrique 2.1.5.0, le volume 

des sédiments extraits étant au cours d'une 

année : 

1° Supérieur à 2 000 m3 (A) ; 

2° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur 

des sédiments extraits est supérieure ou égale 

au niveau de référence S1 (A) ; 

3° Inférieur ou égal à 2 000 m3 dont la teneur 

des sédiments extraits est inférieure au niveau 

de référence S1 (D). 

Les volumes de sédiments à 
draguer sont supérieurs à 2000 
m3. 

Autorisation 
Arrêté du 30 mai 

2008 

 

2.2. Le demandeur 

La demande d’autorisation environnementale a été déposée le 14 décembre 2021, complétée le 5 août 
2022 par : 

 

2.3. Cadre juridique de l’enquête. 

Lorsqu’un projet entre dans une ou plusieurs catégories listées dans le tableau annexé à l’article R.122-
2 du code de l’environnement, il peut faire l’objet d’une évaluation environnementale ou d’un examen 
au cas par cas. 

Bien que le projet soit seulement soumis au cas par cas, le demandeur a choisi, au regard des enjeux 
environnementaux, de réaliser une étude d’impact. 

L’enquête a lieu dans les formes prescrites par les articles R123-1 à R 123-27 du code de 
l’environnement. 

 

  

Siège social Direction territoriale 

Voies Navigables de France 

175 rue Ludovic Boutleux 

62408 Béthune 

SIRET : 130 017 791 00067 

 

Direction territoriale Centre-Bourgogne 1 
Chemin Jacques de Baerze 

21000 DIJON 
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2.4. Le projet 

2.4.1. Etat des lieux 

���� L’historique des opérations de dragage du canal de Briare 
et du canal du Loing, atteste de l’ancienneté de ces 
travaux. Les plus récentes datent des années 2015 
à 2017. Les plus anciennes remontent aux années 
2008/2010. C’est le cas, notamment de l’écluse du  
Baraban à Briare. 

On constate, pour les opérations les plus anciennes, un 
volume important de sédiments extraits, sans doute 
révélateur d’une sédimentation encore plus ancienne. 

Les particules en suspension dans l’eau finissent par 
s’accumuler, en raison notamment de la faiblesse du courant dans le canal. La situation 
s’aggrave, lorsque le canal et la rivière se rejoignent en certains tronçons. Sur 19 zones 
d’extraction, 11 sont assimilables à des cours d’eau. En conséquence, les particules en 
suspension transportées par les cours d’eau s’ajoutent à celles provenant des bassins 
versants lorsque le canal est en déblai. 

���� L’envasement constaté réduit progressivement 
la profondeur de la voie d’eau, ce qui conduit à 
augmenter le niveau d’eau pour maintenir le 
mouillage nécessaire à la navigation. On 
consomme inévitablement davantage d’eau et 
on augmente le risque de fragilisation des 
ouvrages, qui n’ont été construits pour accepter 
ce niveau d’eau. 

���� Les usagers, également signalent les anomalies 
et les secteurs anormalement envasés. 

 

 

2.4.2. Enjeux /usages/objectifs 

Dans ces conditions, le dragage est une opération indispensable pour extraire les sédiments 
accumulés au fil du temps.  

C’est cette accumulation de sédiments qui réduit progressivement la profondeur de la voie d’eau, et 
les possibilités de navigation.  

Les enjeux justifiant la nécessité de réaliser des opérations de dragage d’entretien sont 
principalement : 

���� De type socio-économiques avec la navigation de commerce et de tourisme. 

En effet les canaux du Loing et de Briare sont très fréquentés en raison du transport de 
marchandises et du tourisme à potentiel de développement. 

Les canaux du Loing et de Briare sont dans un axe fluvial reliant deux grands bassins 
navigables la Seine et le Rhône. Des trafics peuvent s’inscrire en vue notamment de 
l’approvisionnement du projet Grand Paris en granulats, compte tenu des ressources du 
Val de Loire dans ce domaine. 

On estime à 74M€ et 780 emplois, les retombées économiques du trafic de tourisme en 
région Centre -Val de Loire et Bourgogne-Franche-Comté. Pour  les canaux du Loing et de 
Briare, on est à 13% des retombées du tourisme fluvial de ces régions. On note la navigation 
de 4 types de bateaux : bateaux privés, locations, bateaux promenade à Briare et péniches-
hôtel. 
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���� La sécurité et la pérennité des ouvrages. 

L’augmentation du niveau d’eau, pour garantir le mouillage, risque de fragiliser les 
digues des canaux, par infiltration des parties hautes moins étanches. 

���� La gestion de la ressource en eau. 

Objectifs 

Les travaux de dragage consistent en des opérations d’entretien du réseau navigable avec pour 
objectif de garantir un mouillage cible, tel que décrit dans le Contrat d’Objectifs et de Performance 
de VNF 2020-2029 :  

• Canal du Loing : 2,20 m ;  
• Canal de Briare « Fret » : 2,20 m ;  
• Canal de Braire « Tourisme » : 1,60 m. 

Le volume total de sédiments à draguer s’élève à 42 600 m3 pour les 19 zones d’extraction 
identifiées. 

Les zones à draguer correspondent principalement aux zones de confluence et à celles à proximité 
d’ouvrages. 

 

2.4.3. Méthode de dragage 

���� Aspects techniques. 

Le mode de dragage « mécanique en eau » a été retenu pour l’ensemble des travaux. Avec 
cette méthode, il n’y a pas de dissolution des sédiments, qui sont extraits au plus près de leur 
densité réelle. Des analyses granulométriques ont été réalisées pour vérifier la pertinence de 
la méthode choisie. 

L’extraction sera réalisée au 
moyen d’engins flottants équipés 
d’une pelle hydraulique avec 
godet de dragage. 

 

 

 

 

Deux types d’opération de dragage ont été retenues, après les données des campagnes 
bathymétriques : 

 Opération ponctuelle pour 4 zones d’extraction. 

 Opérations de dragage récurrentes pour tenir compte de la dynamique sédimentaire 
des cours d’eau à l’origine de la sédimentation dans ces biefs du canal (15 zones). 

Il sera réalisé une opération de dragage par an. 

Pour 2 de ces zones s’ajoutera une opération de dragage ponctuelle d’un volume de 
sédiments supérieur au volume dragué lors des opérations récurrentes. 

 

���� Les sédiments :  

o Nature / Qualité 

Il est clairement indiqué dans le dossier présenté à l’enquête publique, qu’aucune 
étude sédimentologique, n’ayant été ralisée, on ne peut préciser l’origine des 
sédiments accumulés dans les canaux.  
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On ne connaît pas davantage les causes expliquant les accumulations sédimentaires 
en question. L’analyse reste majoritairement basée sur les données du terrain. 

Ruissellement des terres agricoles, des zones boisées, érosion, rejets industriels et 
urbains, font que les sédiments devant être gérés à terre, sont des déchets au sens 
de l’article L541-1 du code de l’environnement.  

o Caractéristiques 

Les opérations de dragage des canaux concernent des zones à priori non polluées. 
VNF a respecté et dépassé les recommandations du Ministère en réalisant plus d’un 
prélèvement par zone, soit au total 25 en 2019 et 2021. 

Les campagnes de prélèvements antérieures (2014/2016) ont permis de compléter 
les données sur les sédiments à extraire. 

Au total, 53 échantillons ont été exploités, conduisant au classement des sédiments 
en deux catégories de déchets : 

 Déchet non inerte, non dangereux pour 9 zones soit environ 61% du total. 

 Déchet inerte pour 10 zones soit environ 39% du total. 

���� Les volumes 

Avec une opération ponctuelle de 6000 m3, c’est le Port de Briare qui représente la plus 
importante extraction. 

Les opérations récurrentes sont de volumétrie très variables, allant de 200 m3 pour les plus 
modestes à 500 m3 pour les plus significatives, par an et sur 5 ans. 

���� Les coûts 

On se contente de donner un prix global à partir du coût au m3, soit 65 € coût moyen 
d’opérations similaires. 

���� Le planning  

Les périodes d’entretien sont programmées sur 5 ans de 2023 à 2028. 

2.5. Les zones de dragage 

Les zones à draguer dans les 5 prochaines années ainsi que les volumes associés, ont été 
déterminés à partir : 

• Des dernières campagnes bathymétriques réalisées par VNF. 
• De l’historique des opérations de dragage réalisées. 
• Des connaissances de terrain des agents de VNF. 

Les motivations, les volumes à extraire et la programmation sont présentés par zone dans un 
tableau figurant au dossier. 

 

2.6. Impact du projet 

Il s’agit de planifier les opérations de dragages sur les canaux de Briare et du Loing sur une 
période de 5 ans.  

Une partie du canal de Briare et le canal du Loing font partie du bassin versant de la « Seine ». 

Quant au canal de Briare, versant Loire, il est un élément constitutif du bassin « Loire 
Bretagne ». 

- Le canal du Loing d’une longueur de 49,5 kilomètres présente un dénivelé de 36 
mètres. 

- Le canal de Briare pour une partie, sur le versant Seine, a une longueur de 39 
kilomètres et un dénivelé de 84 mètres. 
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- Le canal de Briare pour la partie, sur le versant Loire, a une longueur de 17 kilomètres 
et un dénivelé de 30 mètres. 

 

 

���� Le bassin versant 

 

- Le SAGE 

Les deux canaux ne sont pas concernés, entièrement, par le SAGE « nappe de Beauce » qui 
comprend les communes situées en rive gauche du canal du Loing ainsi que la section du canal 
de Briare comprise dans la commune de Chalette-sur-Loing. La partie non précitée n’est pas 
concernée par un SAGE. 

L’étude concerne les masses d’eaux souterraines des craies du Gâtinais Est et les calcaires 
tertiaires libres de Beauce à l’Ouest. L’état chimique de ces 2 masses d’eau souterraine est 
médiocre. 

Le canal du Loing correspond à la masse d’eau artificielle « canal du Loing », l’état écologique 
2015 est bon état. Les paramètres déclassant ne sont pas connus.  

Le Loing à partir du confluent avec la Cléry est de niveau moyen en 2015 pour l’état écologique 
et biologique, de niveau 2 en 2015 pour l’état physico-chimique. Les objectifs sont le bon état 
écologique en 2021 et le bon état chimique en 2015. 

Le canal de Briare correspond à la masse d’eau artificielle dont l’état écologique 2013 est 
moyen. On ne connaît pas l’état chimique de cette masse d’eau. 

Les objectifs étaient le bon potentiel écologique en 2015 et le bon état chimique dans un délai 
non déterminé. 

La Trézée est une masse d’eau naturelle dont les objectifs sont le bon état écologique en 2021 
et le bon état chimique dans un délai non défini. En 2007, l’état écologique et l’état chimique de 
cette masse d’eau étaient bons. 

 

- Les risques naturels sont limités : 

• L’aléa sismique est faible, le retrait par gonflement des argiles est faible à moyen. 

• Le risque remontée de nappe est majoritairement de niveau faible à très faible.  

En bordure immédiate du canal de Briare et du canal du Loing, le risque « remontée de 
nappe » est de sensibilité très élevée, en raison de la vallée alluviale du Loing. 

• Quatre Plans de Prévention des Risques d’Inondations (PPRI) sont identifiés au total. 
Ils concernent 16 des 19 zones de dragage. La zone d’études n’est pas localisée dans 
un territoire à risque important d’inondation.  

Plusieurs zones inondables sont identifiées : certaines interceptent les zones de 
dragages prévues. 

 

���� Le contexte écologique 

 

L’aire d’étude rapprochée comprend globalement les berges de l’ouvrage avec une bande de 
10 m environ. 

L’aire d’étude éloignée qui correspond à une zone de 5 km autour de la zone rapprochée, est 
localisée à proximité de 2 Zones de Protection Spéciale, de 8 Zones Spéciales de Conservation. 
Au surplus 2 Zones Spéciales de Conservation recoupent l’aire d’étude rapprochée de 3 sites 
de dragage. 
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On citera ici : 

- « Natura 2000 », trois secteurs de dragage sont localisés à proximité immédiate de la zone 
« Rivières du Loing et du Lunain » et de la « Carrière de Mocpoix ». 

- «  ZNIEFF 1» Aucune n’intercepte les zones draguées et 4 sont limitrophes « Les pâtures 
de Néronville »,  « Ile de Pont de Souppes et Berges du Loing », « Carrière souterraine de 
Mocpoix » et « Marais de Souppes-sur-Loing ». 

- ZNIEFF 2 ; 3 interceptent les zones draguées : « Vallée du Loing entre Nemours et Dordives 
», « Etangs, bocage et boisements de l’est de la Puisaye du Loiret » et « Vallée du Loing 
entre Moret et Saint-Pierre-lès-Nemours ». 

 

���� Le diagnostic écologique 

- La flore  

191 espèces végétales ont été observées sur les différentes aires d’étude. La richesse 
floristique de l’aire d’étude est moyenne, Aucune espèce végétale protégée n’a été recensée 
sur les aires d’étude lors des investigations. 

Une espèce patrimoniale a été observée dans le canal : l’Hydrocharis morène (Hydrocharis 
morsus-ranae). Cette espèce est non enracinée. L’herbier présent est donc susceptible de se 
déplacer. 

Les inventaires et l’analyse bibliographique ont également permis de mettre en évidence la 
présence de 7 espèces exotiques envahissantes, dont 1 espèce aquatique (Elodée du 
Canada).Les enjeux floristiques sont globalement faibles à l’échelle de l’aire d’étude 
rapprochée. Néanmoins, les stations d’Hydrocharis morène constituent des enjeux écologiques 
et devraient être préservées lors des travaux. 

 

- Les insectes  

13 espèces d’insectes sont présentes sur l’aire d’étude. La richesse entomologique est faible 
compte tenu du contexte anthropisé dans lequel est située l’aire d’étude. 

Aucune espèce d’insectes considérée comme rare ou menacée en région Centre-Val de Loire 
et Ile-de-France n’a été observée. 

Aucune espèce observée n’est protégée en France ou en région Centre-Val de Loire et Ile-de-
France. 

 

- Les amphibiens  

Une seule espèce a été inventoriée, la Grenouille commune (Pelophylax kl. Esculentus). Il s’agit 
d’une espèce protégée contre la mutilation à travers. Néanmoins il s’agit d’une espèce très 
commune, l’enjeu écologique concernant les amphibiens est donc considéré comme faible.  

 

- Les reptiles  

Une seule espèce a été inventoriée, le Lézard des murailles (Podarcis muralis). Il s’agit d’une 
espèce protégée pour l’individu, les œufs, les nids et leurs habitats. Néanmoins il s’agit d’une 
espèce très commune, l’enjeu écologique concernant les reptiles est donc considéré comme 
faible. 

 

- Les poissons et les frayères  

Parmi les espèces piscicoles recensées sur les canaux du Loing et le canal de Briare  
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2 espèces sont considérées comme patrimoniales :  

 Le Brochet (Classé vulnérable sur la liste rouge nationale)  

 L’Anguille (Classé en danger critique d’extinction sur la liste rouge nationale et classé 
en Vulnérable en région Centre) 

Le canal du Loing et le canal de Briare ne font l’objet d’aucun arrêté frayère. Le Loing est soumis 
à un arrêté frayère concernant la Lamproie de Planer, le Chabot, la Loche de rivière, la 
Vandoise, le Brochet et la Bouvière. 

Les biefs se confondant avec les rivières naturelles présentent un peuplement piscicole en lien 
avec la rivière interceptée et de ce fait un peuplement plus diversifié. Toutefois, les habitats 
aquatiques présents dans ces biefs sont très homogènes et peu favorables à la fraie des 
espèces ciblées par l’arrêté frayères.  

 

- Les mollusques  

Lors des inventaires, 4 espèces de mollusques (Moule zébrée, Corbicule asiatique, un bivalve 
aquatique de la famille des Sphaeriidae et un bivalve de la famille des Unionidae sur le bief de 
Fromonville) ont été recensées.  

 

- Les oiseaux  

 3 espèces patrimoniales : le Chevalier Guignette, le Martin pêcheur et la Mouette rieuse 

 15 espèces protégées pour l’individu, ses œufs, son nid : la Rousserolle effarvatte, le 
Chevalier guignette, la Mésange à longue queue, le Martin-pêcheur d'Europe, le Héron 
cendré, la Mouette rieuse, la Mésange charbonnière, la Mésange à longue queue, le 
Moineau domestique, le Pic vert, la Fauvette à tête noire, la Bondrée apivore, la 
Bouscarle de Cetti, le Gobemouche gris et le Grand corbeau. 

 3 espèces dont la chasse est autorisée : le Canard colvert, le Pigeon ramier, la Poule 
d’eau.  

 1 espèce exotique envahissante dont l’introduction dans le milieu naturel est interdite : 
la Bernache du Canada 

Les canaux du Loing et de Briare sont des milieux relativement anthropisés et les espèces 
avifaunistiques rencontrées utilisent notamment ce milieu en zone de chasse et en migration. 
Le canal ne représente pas un site de nidification pour la majorité des espèces, à l’exception 
du Martin pêcheur qui est susceptible de se reproduire dans les berges abruptes du canal 
(milieu non concerné par le dragage).  

L’enjeu écologique est donc considéré comme faible sur l’ensemble des zones draguées à 
l’exception du bief de Buges en raison de la forte probabilité de nidification du Martin pêcheur. 
La mesure d’adaptation du calendrier d’intervention hors période de nidification et la mise en 
défense des zones de reproduction potentielle du Martin-pêcheur permettront de limiter les 
risques d’impact sur l’espèce. 

 

- Les mammifères  

Une seule espèce a été inventoriée, le Ragondin (Myocastor coypus). Il s’agit d’une espèce 
exotique envahissante dont la chasse est autorisée selon l’Arrêté ministériel du 26 juin 1987. 
La présence d’arbres isolés ou d’alignement d’arbres à cavités sont potentiellement 
susceptibles d’accueillir des gîtes de chauves-souris arboricoles. Le reste de la zone sert 
possiblement de zone de chasse pour les chiroptères.  

Par conséquent l’enjeu écologique concernant les mammifères est considéré comme faible, 
mais moyen sur les sites ou des arbres à cavités sont identifiés. 
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Nom de la zone Bief Année de 

prospection 
Enjeux et justification 

CB_Bief_Port_Briare Bief Port de Briare 2021 Faible 

 
CB_Bief4_Cognardiè

re 

 
Bief 4 de la Cognardière 

 
2016 

Moyen au regard de la présence de mares 
végétalisées au droit du canal représentant un 
enjeu pour le groupe des amphibiens et des 

insectes. 

CL_Bief5_Nargis Bief 5 de Nargis 2016 Moyen au regard de la présence d’arbres isolés à 
cavités représentant un enjeu pour les chiroptères 

CB_Bief6_Courenva
ux 

Bief 6 de Courenvaux 2016 Faible 

CB_Bief7_Ouzouer Bief 7 d'Ouzouer-sur- 
Trézée 

2016 Moyen au regard de l’alignement d’arbres à 

cavités 
représentant un enjeu pour les chiroptères 

CL_Bief8_Egreville Bief 8 d’Egreville 2016 Faible 

 
CL_Bief9_Beaumouli

n 

 
Bief 9 de Beaumoulin 

 
2019 

Moyen au regard de la présence d’herbiers 

aquatiques pouvant servir de support de ponte 

ou 
nurserie pour l’ichtyofaune remarquable 

CL_Bief13_Fromonvil
le 

Bief 13 de Fromonville 2019 Moyen au regard de la présence d’une espèce 
patrimoniale : l’Hydrocharis morène 

CB_Bief19_Dammari
e 

Bief 19 de Dammarie-sur- 
Loing 

2016 Moyen au regard de l’alignement d’arbres à 

cavités 
représentant un enjeu pour les chiroptères 

CB_Bief22_Briquema
ult 

Bief 22 de Briquemault 2019 Moyen au regard de la présence d’arbres isolés à 
cavités représentant un enjeu pour les chiroptères 

CB_Bief23_Gazon Bief 23 de Gazon 2016 Faible 

CB_Bief24-
1_Chatillon 

Bief 24 de Chatillon- 
Coligny 

2016 Moyen au regard de la présence d’arbres isolés à 
cavités représentant un enjeu pour les chiroptères 

CB_Bief24-
2_Chatillon 

Bief 24 de Chatillon- 
Coligny 

2016 Faible 

CB_Bief25-
1_Lepinoy 

Bief 25 de Lepinoy 2016 Moyen au regard de la présence de prairies 
humides 

CB_Bief25-
2_Lepinoy 

Bief 25 de Lepinoy 2016 Moyen au regard de l’alignement d’arbres à 

cavités 
représentant un enjeu pour les chiroptères 

CB_Bief26_Montbou
y 

Bief 26 de Montbouy 2016 Faible 

CB_Bief34_Reinette Bief 34 de la Reinette 2016 Moyen au regard de l’alignement d’arbres à 

cavités 
représentant un enjeu pour les chiroptères 

CB_Bief35_Langlée Bief 35 de Langlée 2016 Moyen au regard de l’alignement d’arbres à 

cavités 
représentant un enjeu pour les chiroptères 

 
CB_Bief36_Buges 

 
Bief 36 de Buges 

 
2016 

Fort au regard de la possibilité de nidification 
du Martin pêcheur (espèce protégée et 

patrimoniale) 
dans les berges abruptes 

 

Tableau 28 de l’étude d’impact : Synthèse des enjeux écologiques pour chacun des biefs 
dragués. 
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���� Milieu humain / hygiène / santé / sécurité 

 

 Le secteur d’étude est concerné par 4 SCoT :  

- Le SCoT de Nemours-Gâtinais, approuvé en 2015 et qui concerne les communes 
suivantes Château-Landon, Souppes-sur-Loing et Montcourt-Fromonvile.  

- Le SCoT du Montargois en Gâtinais, approuvé en 2016 et qui concerne les communes 
suivantes : Chalette-sur-Loing, Chatillon-Coligny, Dammarie-sur-Loing, Montargis, 
Montbouy, Nargis et sainte Geneviève-des-Bois. 

- Le SCoT du pays de Puisaye-Forterre Val d’Yonne, en cours d’approbation, et qui 
concerne la commune de Rogny-les-Sept-Ecluses. 

- Le SCoT du Pays Giennois, approuvé en 2016 et qui concerne les communes de Briare 
et Ouzouer-sur-Trézée. 

 Données générales 

- Occupation des sols  

Le territoire d’étude se compose principalement de terres arables (53,22% de la superficie). 
Les zones urbaines, commerciales et artificialisées occupent moins de 8% du territoire.  

 

- Risques technologiques  

26 sites sont soumis au régime d’Autorisation. Parmi ces 26 sites, 2 sont SEVESO. 

Le canal de Briare n’est pas compris dans un périmètre de PPRT. Aucune zone de dragage 
n’est donc concernée. 

- Sites de la Base de Données sur les Sites et Sols pollués (BASOL)  

10 sites BASOL ont été recensés au total dans les communes mouillées par les zones de 
dragage. 

Aucun de ses sites n’est localisé à proximité d’une zone de dragage. 

 

- Prélèvements d’eau  

Des prélèvements d’eau à usage agricole (pour l’irrigation) et industriels sont réalisés dans 
le canal de Briare et dans le canal du Loing. 

 

- Les usages de l’eau superficielle  

Le canal de Briare et le canal du Loing sont utilisés pour du trafic de plaisance (environ 
2000 bateaux en 2018) et du trafic de marchandises (150 bateaux en 2018). 

Des prélèvements d’eau à usage agricole (pour l’irrigation) et industriels sont réalisés dans 
le canal de Briare et dans le canal du Loing. 

 

- Les usages de l’eau souterraine  

29 captages d’alimentation en eau potable ont été recensés au total dans les communes 
mouillées par les zones de dragage. 

 

- Environnement sonore 

Au niveau de la zone d’études l’environnement sonore est calme. Seuls, le trafic fluvial, les 
zones d’activité portuaire, les entreprises bords à voie d’eau, les infrastructures majeures 
du territoire comme l’A77, l’A6, l’A19,  
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les routes départementales et les différentes voies ferrées qui longent la voie d’eau ainsi 
que les ouvrages hydrauliques sont susceptibles de générer du bruit. 

 

���� Contexte paysager  

Le canal de Briare et le canal du Loing traversent différents ensembles paysagers, du Nord au 
sud :  

- L’ensemble paysager du val sous coteau et l’entité du val sous Briare ; 
- L’ensemble paysager de la Puisaye ; 
- La Puisaye occidentale ; 
- L’ensemble « Gâtinais Est » ; 
- L’entité paysagère de Montargis ; 
- L’ensemble appelé « Vallée ». 

 

���� Eléments patrimoniaux  

Il a été recensé pour l’ensemble des communes mouillées de l’étude : 

- 8 sites classés : 1 site intercepte 1 zone de dragage ; 

- 6 sites inscrits : 2 sites interceptent 3 zones de dragage. 

 

���� Protection des monuments historiques  

37 monuments historiques ont été recensés au total sur les communes mouillées du projet. 

5 monuments historiques ont leur périmètre de protection de 500m qui intercepte une zone de 
dragage. 

 

���� Incidence du projet. 

Différents types d’effets sont évalués : 

- Les effets directs, qui sont liés à l’aménagement et engendrent des conséquences directes 
sur l'environnement, que ce soit en phase travaux (destruction de milieux par exemple) ou 
en phase d’exploitation. 

- Les effets indirects qui ne résultent pas directement des travaux ou des caractéristiques de 
l’aménagement mais des conséquences d’évolutions qui peuvent apparaître dans un délai 
plus ou moins long. Il peut s’agir, par exemple, des conséquences des modifications des 
conditions d’écoulement. 

- Les effets induits c’est-à-dire des impacts associés à un événement ou un élément venant 
en conséquence de l’aménagement. Par exemple, l’aménagement d’un chemin piétonnier 
peut engendrer une augmentation de la fréquentation du site (promeneurs, …) qui, par leur 
présence, peuvent engendrer des perturbations à certaines communautés biologiques. 

- Les effets cumulés, qui sont définis par la Commission européenne comme des « 
changements subis par l’environnement en raison d’une action combinée avec d’autres 
actions humaines passées, présentes et futures ». Le terme « cumulé » fait donc référence 
à l’évaluation de la somme des effets d’au moins deux projets différents. 

Ces différents types d'effets peuvent eux-mêmes être divisés en deux autres catégories : 

o Les effets temporaires, limités dans le temps et réversibles (à plus ou moins brève 
échéance) une fois que l’évènement ou l’action provoquant ces effets s’arrête. Ces 
effets sont généralement liés à la phase de travaux. 

o Les effets permanents, irréversibles. Ils peuvent être liés à la phase de travaux, 
d’entretien et de fonctionnement de l’aménagement. 
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 Synthèse des Incidences sur l’environnement et la santé 

 

  

 
Thématique 

 
Impact 

Type d’impact et 

Niveau de cotation 

En phase 

travaux 

En phase 

d’exploitation 

 
 
 
 
 
 

Milieu physique 

Modification de la topographie et de la géologie Nul Nul 

Risque de pollution en phase chantier du sol Direct Temporaire 

Moyen 
Nul 

Climatologie Négligeable Indirect Permanent 

Positif 

Risques naturels Nul Nul 

Alimentation et écoulement des nappes Nul Nul 

Pollution des eaux souterraines Direct Temporaire 

Moyen 
Nul 

Hydrosédimentologie Nul Nul 

Conditions d’écoulement des eaux Nul Nul 

Dégradation de la qualité de l’eau 
(remise en suspension de sédiments, pollution 
des eaux, pollution accidentelle, départ de fines 
dans les 
cours d’eau riverain) 

 
Direct Temporaire 

Fort 

 

 
Nul 

Milieu 
naturel 

Dégradation des habitats terrestres et aquatiques Direct Temporaire 

Fort 
Nul 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Milieu 
humain 

Perturbation temporaire du trafic fluvial Direct Temporaire 

Moyen 
Nul 

Augmentation du trafic routier Direct Temporaire 

Moyen 
Nul 

Prélèvements d’eau souterraine 

-> eau potable 
-> autre usage 

Nul( prise en compte des 
mesures MISEN) 

Nul 

Nul 

Nul 

Activités touristiques / Activités économiques Direct Temporaire 

Moyen 
Indirect Permanent 

Positif 

Urbanisme Nul Indirect Permanent 

Positif 

Démographie Nul 
Nul 

Risques technologiques Nul 
Nul 

Ambiance sonore Direct Temporaire 

Faible 
Nul 

Production de déchets Direct Temporaire 

Faible 
Nul 

Qualité de l’air Direct Temporaire 

Faible 

Indirect Permanent 

Positif 

Vibrations Nul 
Nul 

Emissions lumineuses Nul 
Nul 

Sécurité des personnes Direct Temporaire 

Moyen 
Nul 

Nuisances olfactives Nul 
Nul 

Paysage et 

patrimoine 

Paysage Nul 
Nul 

Patrimoine Nul 
Nul 
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2.7. Les scénarios alternatifs 

Trois options ont été étudiées par VNF avant de retenir le projet (scénario 2) soumis à enquête publique. 

1) Ne pas draguer. 

Très rapidement, on se rend compte que cette option est parfaitement contraire aux missions de 
l’Etablissement. Ce scénario  n’est pas envisageable. 

2) Des travaux au minimum pour respecter les mouillages définis par le Contrat d’Objectifs 
Performance du 30/04/2021. 

Il s’agit surtout d’éviter la « sur cote » hydraulique qui aurait pour effet d’augementer les apports en 
eau, et de fragiliser les ouvrages, les berges notamment. 

Avec 42 600 m3 à extraire, les travaux sont estimés à 2 769 000 €. 

3) Une offre de service partagée, en vue de préserver le trafic existant. Cette offre est basée sur l’offre 
actuelle pour le canal de Briare. Le trafic de péniches hôtel requiert un mouillage équivalent à celui 
des péniches de fret. 

Dans ce scénario le volume à extraire augmente de 17%, soit 50 000 m3. Les travaux sont estimés 
à 3 250 000 € 

Pour les scénarios 2 et 3 les incidences sont équivalentes. 

 

Autre réflexion de VNF : comment limiter le dragage ? 

Le canal artificiel présente une dynamique hydraulique très différente de celle d’une rivière naturelle. 
On ne peut donc y réaliser le même type d’action. 

Réduire significativement les apports en sédiments est infiniment complexe, en raison notamment de la 
typologie des ouvrages, des confluences avec les cours d’eau qui drainent les bassins versants amont. 
On ne sait pas davantage limiter les apports des bassins versants. Les phénomènes pluvieux plus 
intenses, et le ruissellement qui en résulte augmentent les apports en sédiments. 

 

 

2.8. COMPOSITION DU DOSSIER 

1. Demande d'autorisation environnementale. 

2. Arrêté inter préfectoral. 

3. Plan de situation. 

4. Présentation du projet. 

5. Etude d'impact. 

6. Dossier d'autorisation environnementale. 

7. Fiches incidences canal de Briare numéro 1. 

8. Fiches incidences canal de Briare numéro 2. 

9. Fiches incidences canal du Loing. 

10. Avis de l'Autorité Environnementale. 

11. Mémoire en réponse à l'Avis de l'Autorité Environnementale. 
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2.9. AVIS FORMULES SUR LE PROJET 

Synthèse des recommandations de l'Autorité Environnementale : 

L'AE recommande : 

---- D’identifier et caractériser les carrières concernées avant l'obtention de l'autorisation de 
curer, pour ne retenir que des carrières présentant le moins de risques de pollution des 
nappes. 

---- De réaliser des inventaires de terrain sur les zones d'intervention, en particulier sur le bief 
de Fromonville et le bief de Lépinoy, afin de lever l'incertitude concernant la présence de la 
Mulette épaisse.  

---- D’actualiser l'étude d'impact en prenant en compte les Sdage Loire-Bretagne et Seine-
Normandie 2022-2027.  

---- De compléter le dossier sur la mise en place du système de mesure et de suivi de la qualité 
des eaux.  

---- De compléter le dossier en précisant notamment les phénomènes d'atteinte à la sécurité 
des ouvrages et de consommation accrue d'eau pour maintenir les objectifs liés à la 
navigation.  

---- A VNF de présenter de véritables variantes, le respect du COP ne pouvant justifier le choix 
du scénario retenu, au regard des enjeux environnementaux. En particulier, elle 
recommande de présenter et de discuter les hypothèses relatives au-futur envisagé, en 
l'argumentant sur des prévisions réalistes.  

---- De préciser dans l'étude d'impact les conditions de mise en œuvre du retour des sédiments 
dans le milieu naturel sur le Loing et de l'étudier pour le versant Loire.  

---- A VNF de s'engager sur les périodes de dragage favorables décrites dans ce tableau, de 
ne pas draguer durant les périodes à proscrire et de préciser ses intentions pour les 
périodes sensibles.  

---- De décrire les mesures prises par VNF pour participer à l'objectif du Sdage de restauration 
de la qualité des masses d'eau.  

---- De compléter l'étude d'impact en précisant les niveaux sonores tant sur les sites d'extraction 
que sur les sites de transfert vers la voie terrestre des sédiments.  

---- D’évaluer l'impact du projet sur les émissions de gaz à effet de serre, et de décrire les 
opérations visant à réduire cet impact.  

---- De préciser, le devenir des sédiments, en précisant leur impact sur l'environnement, en 
particulier en cartographiant les carrières et centres d'enfouissement retenus pour leur 
stockage. 

---- À VNF d'évaluer les incidences de leur stockage ou de leur traitement et, le cas échéant, à 
VNF de proposer des solutions alternatives au dépôt en carrières.  

 

Avis des collectivités : 

La commune de Château-Landon a délibéré le 17 janvier 2023 et émis un avis favorable à la 
demande d’autorisation environnementale déposée par VNF concernant les opérations de 
dragage d’entretien sur le canal de Briare et le canal du Loing. 

Pour la commune ces travaux sont nécessaires pour permettre la navigation des bateaux. 
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3. ORGANISATION DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

3.1. Désignation de la commission d’enquête 

Les membres de la commission d’enquête ont été désignés par le Tribunal Administratif 
d’Orléans par décision du 5 septembre 2022. Elle est composée comme suit : 

Présidente : Mme Martine RAGEY, 

Membres titulaires : M. Michel BADAIRE et M. Michel CARQUIS. 

3.2. Echanges avec le maître d’ouvrage 

Mardi 13 septembre 2022 Rencontre avec l’autorité organisatrice en Préfecture d’Orléans. 

Mardi 22 novembre 2022 Rencontre avec le demandeur dans les locaux de VNF à 
Montargis et puis visite sur le canal. 

Visa des pièces du dossier. 

Mardi 14 février 2023 Remise du Procès-Verbal des observations à VNF. 

Vendredi 3 mars 2023 Réception des réponses au Procès-Verbal des observations. 

 

3.3. Durée de l’enquête et organisation des permanences 

L’enquête publique mise en œuvre par l’arrêté inter préfectoral pris par les préfectures du Loiret, de la 
Seine-et-Marne et de l’Yonne le 24 novembre 2022, a été ouverte pendant 32 jours du mardi 3 janvier 
2023 au vendredi 3 février 2023 à 17 heures, en mairie des 13 communes concernées par le projet. 

La mairie de Montargis est désignée comme siège de l’enquête publique. 

Les commissaires enquêteurs se sont tenus à la disposition et à l’écoute du public au cours des 8 
permanences prévues par l’arrêté d’enquête. 

Les permanences ont été assurées de la façon suivante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4. INFORMATION DU PUBLIC 

Les modalités de l’enquête publique sont définies par l’arrêté inter préfectoral du 24 novembre 2022. 

  

Mairie Dates Horaires 

Montargis – 45  
Siège de l’enquête 

Ouverture - mardi 3 janvier 2023 9h - 12h 

Clôture - vendredi 3 février 2023 14h - 17h 

Souppes sur Loing – 77 
Mercredi 11 janvier 2023 9h - 12h 

Jeudi 19 janvier 2023 14h - 17h 

Briare – 45 
Lundi 16 janvier 2023 14h - 17h 

Mardi 24 janvier 2023 9h - 12h 

Châtillon-Coligny – 45 
Samedi 7 janvier 2023 9h - 12h 

Mardi 31 janvier 2023 14h - 17h 
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Affichage en mairie 

L’avis d’enquête a été affiché sur les panneaux extérieurs des mairies 15 jours au moins avant le début 
de l’enquête, et ce pendant toute la durée de celle-ci. Les avis d’affichage et de dépôt du dossier 
d’enquête sont annexés à ce rapport. 

L’affiche a été installée en 12 emplacements 
répartis sur l’itinéraire des travaux 

 

Cet affichage sur site a fait l’objet de constats par le 
maître d’ouvrage. Ces constats sont annexés au 
présent rapport. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Avis presse 

Mme La Préfète du Loiret a fait publier par voie de presse en annonces légales l’avis au public dans les 
délais requis, soit : 

Titre  1ère parution 2ème parution 

La République de Seine et Marne 12 décembre 2022 9 janvier 2023 

L'Eclaireur du Gâtinais 14 décembre 2022 4 janvier 2023 

La République du Centre 15 décembre 2022 5 janvier 2023 

Le Journal de Gien 15 décembre 2022 5 janvier 2023 

Terres de Bourgogne 16 décembre 2022 6 janvier 2023 

L'Yonne Républicaine 89 15 décembre 2022 5 janvier 2023 

 

Le dossier était consultable : 

���� Dans les mairies des 13 communes concernées par le projet. 

���� Sur le site internet de la Préfecture du Loiret.  

www.loiret.gouv.fr (Politiques publiques - Environnement, Eau, Forêt, Chasse, Pêche - Enquêtes 

publiques / Avis de l'autorité environnementale - Loi sur l'eau - Opérations soumises à 

autorisation/ Enquête publique) 

Des observations et propositions pouvaient être : 

---- Formulées lors des permanences d’un commissaire enquêteur à Montargis, Souppes-sur-
Loing, Briare ou Châtillon-Coligny,  
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---- Adressées par courrier à la Présidente de la commission d’enquête, 

---- Déposées sur les registres en mairie 

---- Transmises au moyen de l’adresse électronique : ddt-seef-enquetepubligue@loiret.gouv.fr  

 

4. DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE PUBLIQUE 

4.1. Bilan de la participation du public 

On note peu de consultation du dossier, en dehors des permanences en mairie. On ne connaît pas les 
consultations sur le site de la préfecture, car elles ne sont pas enregistrées. 

Les avis d’enquête ont fait l’objet de 6 publications presse au total dans les délais requis. Si les 
affichages en mairie ont été réalisés régulièrement, il ne semble pas que les affichages sur site, assurés 
par VNF aient été fait avec la même rigueur. 

Les canaux, les écluses et les ports sont en général des espaces prisés par les promeneurs, piétons, 
cyclistes, touristes. Autour de ces lieux l’affichage avait toutes les chances d’attirer l’attention du public. 

On ne peut pas lier indiscutablement le peu d’intérêt du public à un manquement sur la publicité de 
l’enquête. Mais la question reste posée devant une faible participation. 

On peut penser que la réalisation des travaux fera davantage réagir le public, directement concerné ou 
non. 

Les observations recueillies se répartissent comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

4.2. Les observations du public 

4.2.1. Le 23 janvier 2023 – Monsieur Ourseau. Président de l’entente des canaux du  
Centre France : 

Monsieur Ourseau écrit : 

« En tant que président d'un collectif visant la défense, la valorisation et la promotion du patrimoine 
fluvial et accessoirement habitant au bord du canal de Briare, je voulais attirer votre attention sur la 
nécessité de ces opérations de dragage.  

La conservation du patrimoine ne vaut que si, il est maintenu en état. Un canal sans bateau, dû à 
l'impossibilité de naviguer perd très vite son attrait, qu'il soit patrimonial, touristique ou économique. 
Les exemples du canal de Berry et du canal d'Orléans en sont des exemples frappant. Une simple 
visite au début de de la connexion du canal de Briare et du canal d'Orléans à Montargis, vous 
permettrait de voir les conséquences d'un canal non entretenu. L'attractivité d'un canal navigué n'est 
plus à démontrer. La fréquentation est plus large qu'un canal laissé à lui-même, délaissé par les 
cyclotouristes, les randonneurs et même les pêcheurs.  

Dans une conjoncture d'évolution climatique et de sa prise de conscience, réduire l'impact de la 
pollution est indispensable pour notre avenir. Alors conserver un canal en état pour se préparer au 
retour du fret fluvial me semble incontournable. Merci à vous pour avoir pris de lire ces arguments 
qui soutiennent la nécessité de dragages périodiques de nos canaux. » 

  

Mode  Nombre Numéro d’observation 

Sur le site de la Préfecture 3 1 / 2 / 6 

Registre de Briare 3 3 / 4 / 5 

Registre Montargis 1 7 

Registre Montbouy 1 8 

Registre Rogny-Les-Sept-Ecluses 1 9 
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Commentaires : 

Monsieur Ourseau attire l’attention de VNF sur 2 points importants : 

Sans possibilité de naviguer, le canal n’est plus attractif. Ça peut paraître une évidence, mais pour 
M. Ourseau c’est fondamental et il évoque les conséquences du non entretien d’un tel ouvrage. 

Pour M. Ourseau il faut aussi se préparer au retour du fret fluvial.  

Réponse du Maître d’Ouvrage 
 
La nécessité de réaliser les opérations de dragages a été présentée dans le paragraphe 5.2 du 
DAE. Le canal de Briare constitue en effet un itinéraire touristique reconnu et à haut potentiel 
de développement. A l’échelle des régions Centre-Val de Loire et Bourgogne-Franche-Comté, 
les retombées économiques du trafic de tourisme, c’est-à-dire les ressources liées à la présence 
des activités perçues par les territoires, sont estimées à 74 M€ HT et 780 emplois (source 
études filières VNF 2020). Les opérations de dragage permettent de maintenir l’attractivité 
touristique du canal de Briare. 

Les opérations de dragage prévues pour les 5 ans à venir ont été dimensionnées afin de rétablir 
le mouillage défini dans le Contrat d’Objectifs Performance de VNF 2020-2029. Concernant le 
canal de Briare, il est fixé à 1,60 m pour le canal de Briare « Tourisme » (52,5 km) entre Briare 
et Montargis et à 2,20 m pour le canal de Briare « Fret » (4,5 km) entre Montargis et le canal du 
Loing. Le but de la démarche de VNF est une adéquation entre le mouillage proposé et les 
besoins en fonction des trafics sur les itinéraires. 

Toutefois, VNF a bien pris en compte le potentiel de croissance en termes de fréquentation que 
pourrait représenter le trafic de péniches hôtels sur le canal de Briare « Tourisme », qui 
nécessite un mouillage équivalent à celui des péniches de fret. Ce scénario a été envisagé dans 
le dossier (page 149 de l’étude d’impact). La possibilité est ouverte en cas de co-financement 
de partenaires. De même, le rétablissement d’un mouillage « fret » pourra être examiné au cas 
par cas, suivants la soutenabilité d’un éventuel projet et avec des cofinancements. 

Avis de la commission d’enquête : 

VNF rappelle les raisons du projet, dont elle confirme les objectifs. Concernant le « fret », 
des études et des partenariats sont à réaliser au cas par cas. Lé réponse n’est pas ferme 
sur ce scénario. 

 

4.2.2. Le 24 janvier 2023 – Monsieur Ourseau, Président de l’entente des canaux du 
Centre France : 

M. Ourseau complète sa précédente intervention sur registre dématérialisé 

Un Complément suite à mon mail d'hier et à la réunion à la mairie de ce jour. Nous sommes 
évidemment très favorables à ce projet qui favorise la navigation sur ces canaux. Le dragage du 
port de Briare est très attendu. 

Nous ne voyons aucune remarque concernant les techniques et méthodologies décrites par la 
DTCB de VNF. Un regret, le fait que le canal de Briare soit classé "plaisance" en grande partie, 
interdisant un retour rentable du fret, puisque limitant l'enfoncement des péniches de transport. 

 

Réponse du Maître d’Ouvrage 
Cf réponse précédente sur les aspects fret. 

Le port de Briare est bien inclus dans le présent dossier avec une fiche d’incidence spécifique 
(cf la réponse à l’observation ci-après) 
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Avis de la commission d’enquête : 

Réponse satisfaisante qui confirme bien les éléments du dossier de demande 
d’autorisation environnementale. 

 

4.2.3. Le 24 janvier 2023 – Monsieur Ourseau, Président de l’entente des canaux du Centre 
France : 

Sur registre en mairie de Briare 

M. Ourseau tient à confirmer l’intérêt des travaux envisagés par VNF, en faveur de la navigation, du 
patrimoine et de l’économie. 

Il souligne que le port de Briare ne paraît pas concerné par le dragage, alors qu’il en a grand besoin. 

 

Réponse du maître d’ouvrage 

Le dossier prévoit une opération de dragage du Port de Briare. Il s’agit de la zone de travaux 
intitulée « CB_PortBriare ». Cette zone est cartographiée sur la figure ci-après. 

 

Il est prévu de réaliser une opération de dragage ponctuel de 6000 m3 (cf page 41 du DAE). 

Une fiche d’incidence spécifique pour cette zone de dragage a été jointe au dossier. 

 

4.2.4. Le 31 janvier 2023 – Monsieur Philippe Lecot, Président du Fluvial Club de Briare : 

« J’ai trouvé très intéressant cette enquête. Je vous adresse un mail afin de vous faire part de mes 
questions et ceux de mes membres. » 
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4.2.5. Madame et Monsieur Bisch – Bateau « Carmige » (membre de l’ANPEI Association 
Nationale des Plaisanciers en Eaux Intérieures). 

Mme et M. Bische écrivent : 

« L’enquête publique nous intéresse beaucoup, étant régulièrement confrontés aux problèmes de 
tirant d’eau. Nous hivernons dans le port de Briare qui est aussi concerné par ces problèmes de 
tirant d’eau. 

Nous sommes donc très favorables à ces dragages. » 

 

4.2.6. Le 31 janvier 2023 – Monsieur Philippe Lecot, Président du Fluvial Club de Briare : 

M. Philippe Lecot écrit 

« Je vous remercie de votre venue et de vos explications. N'ayant pas consulté le contenu du 
dossier avant de venir à votre invitation, je me suis trouvé dépourvus quant aux questions qui 
pouvaient me venir à l'esprit. J'ai donc pris le temps au sortir de notre réunion de lire le résumé des 
opérations à venir et j'ai deux questions. 

Si j'ai bien compris le tableau, le dragage du port de Briare fait bien partie des opérations à venir. Si 
j'ai bien compris le dragage devrait être fait pour 2023.  

Ma question est: Faudra-t-il retirer les bateaux amarrés dans le port compris entre le bief 1 et le bief 
2. Est-ce que le dragage comprend bien l'emplacement de stationnements des bateaux? 

Si cela est le cas une information rapide devra nous être communiquée car certains propriétaires 
résident loin du port et ne venant pas fréquemment, devront s'organiser pour stationner dans 
d'autres endroits pour lesquels il devra être fait des demandes d'autorisations. 

Si cela n'était pas le cas est-il envisageable que cette opération de dragage de cette partie du 
stationnement des bateaux, primordiale pour assurer la pérennité du port de Briare, soit mis à l'étude 
également?  

 

Autre interrogation: Les boues retirées qui doivent par principe être restituées dans les cours d'eau 
en aval et que l'on retrouvera dans le canal quelques temps plus tard ici ou là, ne pourraient pas 
être mis à la disposition des agriculteurs de la région? 

Voici les points sur lesquels j'ai des interrogations. Sinon je suis tout à fait favorable à propos des 
travaux et analyses qui ont été faites pour ce dossier. » 

Commentaires : 

M. Lecot pose des questions très pratiques sur le déroulement des travaux et interroge sur leur 
emprise réelle, en particulier au regard du stationnement des bateaux.  

Il pose la question de la pérennité du port de Briare. Il s’agit sans doute du port de plaisance, celui 
dit de commerce n’étant pas concerné. Il convient de repréciser l’étendue des travaux. Les cartes 
ne permettent pas une visualisation correcte, en raison de leur échelle. 

Il interroge également sur la destination des boues, et suggère une mise à disposition vers 
l’agriculture. 

Réponse du Maître d’Ouvrage 
 

Une concertation avec l’ensemble des parties prenantes (gestionnaire du port, collectivités, 
usagers…) sera organisée pour réaliser les travaux de dragage du port de Briare. Dans ce 
cadre une information au préalable dans des conditions de délai adéquats pour le déplacement 
des bateaux sera naturellement recherchée. En particulier VNF s’engage à informer le Fluvial 
Club de Briare de la date prévue des travaux pour permettre aux propriétaires des bateaux de 
s’organiser. 
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Les filières de gestion des sédiments sont à la charge de l’entreprise de dragage. Toutes les 
filières de valorisation des sédiments seront envisagées, dont la valorisation en filière agricole. 
Des analyses de sédiments sont systématiquement réalisées avant chaque opération de 
dragage, ce qui permet, en fonction également des opportunités, de retenir la filière la plus 
appropriée. 

Avis de la commission d’enquête : 

La réponse aux questions posées est complète. 

4.2.7. Le 27 janvier 2023 – Monsieur Michel Bourguin 

Sur le registre de Montargis M. Bourguin exprime un avis favorable au projet. 

 

4.2.8. Le 23 janvier 2023 – Monsieur Gille Priault – Président de l’APPMA « Le Brochet de 
Montbouy » 

Sur le registre de Montbouy 

M. Priault souhaite être averti des travaux un an avant leur mise en œuvre afin d’accorder le plan 
d’alevinage annuel avec l’avancement des travaux. 

Réponse du Maître d’Ouvrage 
 
Les travaux de dragage étant réalisés en eau, aucune pêche de sauvegarde n’est nécessaire. 
Toutefois VNF s’engage à informer chaque année l’APPMA de l’état d’avancement des travaux 
et le planning prévisionnel des opérations à venir 
 

 
Avis de la commission d’enquête : 

L’engagement à informer de l’état d’avancement des travaux répond bien à la question posée. 

4.2.9. Le 25 janvier 2023 – Monsieur Gérard Foucher – Maire de Rogny-Les-Sept-Ecluses 

Sur le registre de la commune : 

M Foucher indique que le Quai Sully a été entièrement 
réaménagé en halte nautique, planté d’arbres et de haies. 
Pour lui, cet espace ne pourra être utilisé pour recevoir les 
camions évacuant les résidus de drainage. 

Réponse du Maître d’Ouvrage 
 

Comme lors des travaux de dragage réalisés suite à 
la crue de 2016, il est prévu d’aménager un site à 
l’extrémité aval rive droite du quai Sully. Les 
aménagements de ce port de plaisance ne seront pas 
impactés. 

Avis de la commission d’enquête :  

La commune n’a pas d’inquiétude à avoir 
concernant les aménagements réalisés. Le site 
prévu par VNF en est éloigné. 
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4.3. Les remarques de la commission d’enquête. 

���� Sur le dossier 

- Certaines pièces du dossier sont numérotées en fonction du cerfa de la demande. De ce 
fait, il n’y a pas une numérotation suivie. 

Il aurait été pertinent de joindre au dossier d’enquête un bordereau des pièces sans pour 
autant contrarier la numérotation réglementaire. 

Réponse : 

VNF prend note de ces observations et en tiendra compte dans ses futurs dossiers. 

- Concernant la cartographie, nous sommes conscients qu’il ne s’agit pas ici d’un dossier de 
projet. Toutefois, certains secteurs auraient mérité d’être plus précisément représentés. 
On comprend les interrogations concernant le port de Briare. 

Réponse : 

Chaque zone de dragage a fait l’objet d’une fiche d’incidence. Une carte de localisation 
des travaux est systématiquement présentée sur fond IGN 25. Des photographies 
aériennes sont également présentes. 

Avis de la commission  

On comprend bien que ce qui est présenté constitue le maximum exigé.  

- Le coût des travaux est estimé de façon très globale. 

Comment ce coût est-il réparti entre les différents types d’intervention, qu’il s’agisse du 
transport, des mesures prises pour la protection de l’environnement.? Pourquoi pas 
également une répartition entre les différents sites ? 

Réponse : 

Le coût de 65 €/m3 présenté est une moyenne nationale de VNF pour des opérations de 
dragage mécanique sur ponton pelle. 

Il peut être considéré le sous-détail suivant : 

• Dragage : 23 €/m3 
• Transport : 5 €/m3 
• Gestion : 32 €/m3 
• Autres frais (Bathymétrie, mesures environnementale…) : 5 €/m3 

 
Avis de la commission 

La décomposition présentée est intéressante. On note le poids de la gestion dans une 
opération sur 5 ans comme celle-ci. 

���� Sur la publicité : 

La publicité sur site doit faire l’objet d’un constat prouvant la date d’affichage. 

Des photos seules, sans localisation et mention de date, ne sont pas suffisantes pour prouver 
la régularité de l’affichage, qui au demeurant, doit respecter certaines formes de dimension et 
de couleur. 

Réponse : 

Sans objet ; l’ensemble des éléments (carte de situation des affichages, certificats d’affichages 
pour chaque site avec photos) ont été transmis le 28 février 2023. 

 

  



 

Enquête publique-Canal du Loing et Canal de Briare 
Rapport de la commission d’enquête RAGEY/BADAIRE/CARQUIS- E22000104/45 -2023 page  31 sur 33  

Avis de la commission d’enquête 

La réponse administre la preuve que la question posée le 14/02 dans le PV de synthèse, était 
bien d’actualité. 

Le « sans objet » lapidaire ne tient pas compte des démarches qu’il a fallu pour obtenir lesdits 
certificats…. 

���� Sur les observations du public 

Indépendamment des questions d’ordre pratique liées à la réalisation des travaux, les 
intervenants se déclarent favorables au projet. Ils ont, à n’en pas douter, fait le constat de la 
nécessité de ces travaux. 

C’est pourquoi nous vous posons la question : 

Une fois ce programme réalisé, quelles dispositions entendez-vous prendre 
pour ne pas perdre le bénéfice de ce qui va être accompli ? 

 

Réponse du maître d’ouvrage 

Un paragraphe intitulé « les réflexions pour limiter les opérations de dragage ultérieures 
» est présenté en page 149 et 150 du DAE. 

Il y est rappelé notamment que certaines zones de dragage sont liées à des 
atterrissements récurrents; comme par exemple dans les zones de confluence de rivière, 
ou au droit des prises d’eau. Ces secteurs feront nécessairement l’objet d’autres 
dragages après les 5 ans de l’autorisation afin de maintenir le mouillage garanti pour la 
navigation (sur la base de nouveaux dossiers réglementaires). 

Dans le cadre des missions d’exploitation qui lui sont confiées, VNF assure la 
surveillance de son réseau. La stratégie des opérations de dragage s’articule avec les 
capacités financières de l’établissement et les partenariats territoriaux pour répondre à 
l’offre de service attendue. L’approbation du présent DAE permet d’enclencher une 
démarche vertueuse pour une continuité des opérations de dragages nécessaires. Bien 
entendu, l’objectif est le maintien de la sécurité des ouvrages et donc de l’infrastructure 
composante du bassin hydrographique, au regard des obligations réglementaires et 
environnementales. 

Avis de la commission d’enquête 

VNF rappelle son engagement pour maintenir la sécurité de l’ouvrage, et accomplir les 
missions fixées. On comprend bien que de telles politiques, à l’échelle du territoire au 
moins, ne se conduisent pas sans moyens et partenariats. Il est clair aussi que 
« promouvoir la voie d’eau », eu égard aux changements climatiques et surtout à la 
sécheresse, deviendra un enjeu de plus en plus important pour VNF. 
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4.4. Clôture de l’enquête 

L’enquête a été clôturée le 3 février 2023 

Fait le 10 mars 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

-- 

 

Mme Martine RAGEY Présidente 
 

 

 

 

 

 

M. Michel BADAIRE membre 
 

 

 

 

 

 

M. Michel CARQUIS membre 
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Avis administratifs

Vie de sociétés

7313933001 - VS

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Dénomination :

SCI RIVE DROITE 89

Forme : SCI.

Capital social : 3 000 euros.

Siège social : 16, rue Armand-

Charnay, 77780 Bourron-Marlotte.

750127326 RCS de Melun.

Aux termes de l'assemblée générale

extraordinaire en date du 30 décem-

bre 2022, les associés ont décidé, à

compter du 30 décembre 2022, de

transférer le siège social à 11, rue de

Beaudemont, 89500 Villeneuve-sur-

Yonne.

Radiation du RCS de Melun et im-

matriculation au RCS Sens.

7315258501 - VS

LENOBLE AGRI

SARL

Au capital de 30 000 euros

Siège social : route de Gaubertin

77890 BEAUMONT-DU-GATINAIS

832 281 000 RCS Melun

AVIS

DE MODIFICATIONS

Aux termes d’une délibération de

l’assemblée générale en date du

29 août 2022, il a été constaté la dé-

mission de M. Benoit NOUVELLON,

demeurant à Bonneval (28800),

12 bis, rue d’Orléans, et il a été décidé

de ne pas pourvoir à son remplace-

ment.

Pour avis,

La Gérance.

7315259501 - VS

BRN IMMO

SCI au capital de 10 000 euros

Siège social : Route de Gaubertin

77890 BEAUMONT-DU-GÂTINAIS

832 271 043 RCS Melun

MODIFICATIONS

Aux termes d’une délibération de

l’assemblée générale en date du

29 août 2022, il a été constaté

- la démission de M. Benoit NOU-

VELLON, demeurant à Bonneval

(28800), 12 bis, rue d’Orléans, de ses

fonctions de cogérant ;

- la nomination de Mme Pauline

NOUVELLON, demeurant à Trizay-

lès-Bonneval (28800), Le Breuil, en

qualité de cogérante ;

- le changement de dénomination

sociale qui devient SCI BDG77 et la

modification de l’article 3 des statuts.

Pour avis

La Gérance.

7315260801 - VS

DISSOLUTION

ANTICIPÉE

Dénomination : CJM.

Forme : SARL société en liquidation.

Capital social : 8 000 euros.

Siège social : 48, avenue de Stras-

bourg, 77120 Coulommiers.

440921542 RCS de Meaux.

Aux termes de l'AGE en date du

31 décembre 2021, les associés ont

décidé la dissolution anticipée de la

société à compter du 31 décem-

bre 2021. Mme Maryse CAMPION,

demeurant 48, avenue de Strasbourg,

77120 Coulommiers a été nommée li-

quidateur et lui a conféré les pouvoirs

les plus étendus.

Le siège de la liquidation est au

siège social, adresse où doit être en-

voyée la correspondance.

7315362801 - VS

LHV TRANSPORT

ET LOCATION

SAS

Au capital de 10 000 euros

Siège social :

2, rue de Coulommiers

Rouilly-le-Bas

77580 GUÉRARD

832 739 726 RCS Meaux

AVIS

DE MODIFICATION

Aux termes des décisions de l'asso-

cié unique en date du 14 décembre

2022, M. CANIAC Guillaume sis

75, rue Gravin, 77580 Guérard, a été

nommé en qualité de directeur géné-

ral, et ce à compter du 14 décembre

2022.

Mention sera faite au RCS de

Meaux.

7315392901 - VS

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Dénomination : FLUENS.

Forme : SAS.

Capital social : 1 000 euros.

Siège social : 16, rue des Fossés,

77130 Montereau-Fault-Yonne.

852379213 RCS de Melun.

Aux termes de l'AGE en date du

15 décembre 2022, l'actionnaire uni-

que a décidé, à compter du 15 décem-

bre 2022, de transférer le siège social

au 4, rue des Carrières, Appart C,

77169 Boissy-le-Châtel ; de modifier

l'objet social en ajoutant à l'existant :

la gestion des ressources humaines,

la gestion de la paie et l'aide au recru-

tement ; de remplacer le président

démissionnaire par M. Alexandre

TAINMONT, demeurant au 4, rue des

Carrières, Appart C, 77169 Boissy-le-

Châtel.

Radiation du RCS de Melun et im-

matriculation au RCS de Meaux.

7315472701 - VS

AVIS

DE CONSTITUTION

Dénomination : GUISOT PAYSAGE.

Forme : société par actions simpli-

fiée unipersonnelle.

Siège social : 3, rue du Sentier-Vert,

77240 Cesson.

Objet : entretien d'espaces verts.

Durée de la société : 99 années.

Capital social fixe : 1 000 euros di-

visé en 100 actions de 10 euros cha-

cune, réparties entre les actionnaires

proportionnellement à leurs apports

respectifs.

Cession d'actions et agrément : li-

bres entre associés.

Admission aux assemblées généra-

les et exercice du droit de vote : dans

les conditions statutaires et légales.

Ont été nommés : président : M. Axel

GUISOT 3, rue du Sentier, 77240 Ces-

son.

La société sera immatriculée au

RCS de Melun.

Pour avis,

GUISOT Axel.

7315498801 - VS

LA HOULOTTE

SCI société en liquidation

Capital social : 200 euros

Siège social :

9, chemin du Bout-du-Monde

77860 SAINT-GERMAIN-SUR-MORIN

811 111 707 RCS Meaux

DISSOLUTION

ANTICIPÉE

Aux termes de l'AGE en date du

31 décembre 2022, les associés ont

décidé la dissolution anticipée de la

société à compter du 31 décembre

2022.

M. Philippe BAUCHE, demeurant

9, chemin du Bout-du-Monde, 77860

Saint-Germain-sur-Morin a été

nommé liquidateur et lui a conféré les

pouvoirs les plus étendus.

Le siège de la liquidation est au

siège social, adresse où doit être en-

voyée la correspondance.

Pour avis.

7315500901 - VS

TRANSFERT

DE SIÈGE SOCIAL

Dénomination : LA HOULOTTE.

Forme : SCI.

Capital social : 200 euros.

Siège social : 127, rue de Beau-

champ, 95150 Taverny.

811111707 RCS de Pontoise.

Aux termes de l'AGE en date du

31 décembre 2022, les associés ont

décidé, à compter du 31 décem-

bre 2022, de transférer le siège social

à 9, chemin du Bout du Monde,

77860 Saint-Germain-sur-Morin.

Objet : acquisition et gestion d'im-

meubles ; durée : 99 ans.

L'article 4 des statuts a été modifié

en conséquence.

Radiation du RCS de Pontoise et im-

matriculation au RCS de Meaux.

7315591001 - VS

AVIS

DE CONSTITUTION

Dénomination : AUTOWASH.

Forme : Société par actions simpli-

fiée unipersonnelle.

Siège social : D607 La ferme de la

Folie, 77310 Boissise-le-Roi.

Objet : prestation de nettoyage de

véhicules et mobiliers de maison.

Durée de la société : 99 années.

Capital social fixe : 100 euros divisé

en 100 actions de 1 euro chacune, ré-

parties entre les actionnaires propor-

tionnellement à leurs apports respec-

tifs.

Cession d'actions et agrément :

libres entre associés.

Admission aux assemblées généra-

les et exercice du droit de vote : dans

les conditions statutaires et légales.

Ont été nommés :

Président : M. Ibrahim BOZTAS,

3, avenue du Buisson Houdart,

91540 Mennecy.

La société sera immatriculée au

RCS de Melun.

BOZTAS Ibrahim

7315647201 - VS

AVIS

DE CONSTITUTION

ELISA BEAUTÉ, société à responsa-

bilité limitée au capital de 1 000 euros.

Siège social : 3, place Pasteur,

77290 Mitry-Mory, RCS Meaux.

Aux termes d'un acte sous signature

privée en date à Mitry-Mory du 20 dé-

cembre 2022, il a été constitué une so-

ciété présentant les caractéristiques

suivantes : Forme sociale : société à

responsabilité limitée. Dénomination

sociale : ELISA BEAUTÉ. Siège social :

3, place Pasteur, 77290 Mitry-Mory.

Objet social : l’activité de salon d'es-

thétique : réalisation de soins du

corps et visage, épilations tradition-

nelles et à lumière pulsée, manucure-

pédicure, pose de prothèses ongulai-

res ; et vente de produits y afférents.

Durée de la société : 99 ans à compter

de la date de l'immatriculation de la

société au Registre du commerce et

des sociétés. Capital social : 1 000 eu-

ros. Gérance : Mme Elisa ALIX-CA-

PELLI, demeurant 10, avenue du Cen-

tre, 93360 Neuilly-Plaisance. Immatri-

culation de la société au RCS de

Meaux.

7315647701 - VS

Expert-Comptable

et Commissaire aux Comptes

à MEAUX

AVIS

DE CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du

20 décembre 2022, est constituée la

société présentant les caractéristi-

ques suivantes : Forme : société civile

immobilière. Dénomination : SCI

JC95. Siège social : 4, rue Hermières,

77400 Gouvernes. Objet : l'acquisi-

tion, l'administration et la gestion par

tous moyens et procédés, de tous

biens ou droits patrimoniaux immobi-

liers ou mobiliers dont elle pourra de-

venir propriétaire par voie d’achats,

échange, apport ou autrement.

L’exercice des droits détenus, direc-

tement ou indirectement, sur tous im-

meubles bâtis ou non bâtis dont elle

pourrait devenir propriétaire, par voie

d’acquisition, échange, apport ou au-

trement, la construction en vue de la

location, éventuellement la recons-

truction ou la restructuration en vue

de la location, la location de tous

biens immobiliers ou mobiliers. Durée

: 99 ans. Capital : 10 000 euros. Ces-

sion de parts : autorisation préalable

du gérant pour toutes les cessions.

Gérance : Mme MANISENG Jessica,

4, rue Hermières, 77400 Gouvernes.

Immatriculation : au RCS de Meaux,

77.

Pour avis.

7315651701 - VS

Expert-Comptable et Commissaire

aux Comptes à MEAUX

SAS PANDA PONTARLIER

AVIS

DE CONSTITUTION

Par acte sous seing privé en date du

20 décembre 2022, est constituée la

société présentant les caractéristi-

ques suivantes :

Forme : Société par actions simpli-

fiée.

Dénomination :

PANDA PONTARLIER

Capital : 108 000 euros.

Siège : 15, boulevard Pierre Mendès

France, 77600 Bussy-Saint-Georges.

Objet : La société a pour objet, tant

en France qu’à l’étranger : Commerce

en gros et de détail de lunette de so-

leil. Achat, conception des meubles

pour l’agencement des magasins

d’optiques. Conception, réalisation

des logiciels et des sites internet.

Durée : 99 ans.

Admission aux assemblées et droit

de vote :

Tout actionnaire peut participer aux

assemblées sur justification de son

identité et de l'inscription en compte

de ses actions.

Chaque actionnaire dispose d'au-

tant de voix qu'il possède ou repré-

sente d'actions.

Agrément : toutes les cessions

d'actions sont soumises à un droit de

préemption et à l'agrément de la col-

lectivité des associés statuant à l’una-

nimité des actionnaires.

Président :

- SAS MARISENG HOLDING, 4, rue

Hermières, 77400 Gouvernes

Représentée par sa présidente :

- Mme MANISENG Jessica

Née le 29 juin 1995 à Villepinte (93)

De nationalité française

Demeurant 4, rue Hermières

77400 Gouvernes

Immatriculation : au RCS de Meaux

(77).

7311656501 - AA

Préfète du LOIRET

Préfet de SEINE-ET-MARNE

Préfet de l'YONNE

Voies navigables

de France Centre-

Bourgogne

AVIS

D’ENQUÊTE

PUBLIQUE

Concernant une demande d’autori-

sation environnementale conformé-

ment aux Titres II et VIII du Livre Ier et

au Titre I du Livre II des parties législa-

tive et réglementaire du Code de l'en-

vironnement.

Projet présenté par voies navigables

de France Centre-Bourgogne en vue

d’effectuer des opérations de draga-

ges d’entretien sur 5 ans du canal de

Briare et du canal du Loing sur le terri-

toire de 13 communes réparties dans

les départements du Loiret (9), de

Seine-et-Marne (3) et de l’Yonne (1).

Par arrêté inter-préfectoral du

24 novembre 2022, une enquête pu-

blique sur le projet susvisé, d'une du-

rée de 32 jours, est prescrite du mardi

3 janvier au vendredi 3 février 2023,

17 h 00 inclus.

Au terme de la procédure, une déci-

sion d’autorisation environnementale

ou de refus pourra être adoptée par

arrêté inter-préfectoral.

Une commission d’enquête a été

désignée par le Tribunal administratif

d’Orléans, dont Mme Martine RAGEY

est la présidente, MM. Michel BA-

DAIRE et Michel CARQUIS les mem-

bres titulaires.

Le siège de l’enquête publique est

situé en mairie de Montargis, dans le

Loiret.

Pendant la durée de l’enquête, le

dossier d’enquête publique, qui com-

prend notamment l'étude d’impact

environnemental, est consultable :

- sur support papier en mairies de

Briare (45), Ouzouer-sur-Trézée (45),

Rognyles-7-Écluses (89), Dammarie-

sur-Loing (45), Châtillon-Coligny (45),

Sainte-Geneviève-des-Bois (45),

Montbouy (45), Montargis (45), Châ-

lette-sur-Loing (45), Nargis (45), Châ-

teau-Landon (77), Souppes-sur-Loing

(77), Montcourt-Fromonville (77) ;

- sur le site internet de la préfecture

du Loiret : www.loiret.gouv.fr.

Les personnes intéressées pourront

en prendre connaissance et formuler

leurs observations, propositions et

contre-propositions sur un Registre

d'enquête ouvert à cet effet, aux jours

et heures d'ouverture des mairies

mentionnées.

Le public pourra aussi formuler

ses observations par courriel à

l’adresse électronique suivante :

ddt-seef-enquetepublique@loiret.

gouv.fr en mentionnant le nom du pro-

jet dans l’objet du message ; ces ob-

servations seront transmises à la pré-

sidente de la Commission d’enquête

et consultables parle public sur le site

internet indiqué ci-dessus.

Les observations et propositions

écrites sur ce projet peuvent égale-

ment être adressées par voie postale

au siège de l’enquête à l’adresse sui-

vante : Mairie de Montargis, 6, rue

Gambetta, BP 719, 45207 Montargis

Cedex, à l'attention de Mme la Prési-

dente de la Commission d’enquête ;

elles seront ensuite annexées au Re-

gistre d’enquête tenu à disposition au

siège de l’enquête.

Un commissaire-enquêteur, mem-

bre de la commission, recevra les ob-

servations du public en mairie de

Montargis, Souppes-sur-Loing,

Briare, Chatillon-Coligny, selon

l’agenda suivant :

Montargis – 45 siège de l’enquête :

ouverture - mardi 3 janvier 2023 de

9 h 00 à 12 h 00 ;

clôture - vendredi 3 février 2023 de

14 h 00 à 17 h 00.

Souppes-sur-Loing – 77 :

mercredi 11 janvier 2023 de 9 h 00 à

12 h 00 ;

jeudi 19 janvier 2023 de 14 h 00 à

17 h 00.

Briare – 45 :

lundi 16 janvier 2023 de 14 h 00 à

17 h 00 ;

mardi 24 janvier 2023 de 9 h 00 à

12 h 00.

Châtillon-Coligny – 45 :

samedi 7 janvier 2023 de 9 h 00 à

12 h 00 ;

mardi 31 janvier 2023 de 14 h 00 à

17 h 00.

Dès réception du rapport et des

conclusions de la Commission d’en-

quête, ceux-ci seront tenus à la dispo-

sition du public, en mairies des

13 communes et sur internet, pendant

un an, à l’adresse suivante :

www.loiret.gouv.fr.

Des informations sur le projet peu-

vent être demandées à : VOIES NAVI-

GABLES DE FRANCE, direction terri-

toriale Centre-Bourgogne, avenue

Pierre-Nugue, 71100 Chalon-sur-

Saône, 07 61 43 08 49.

7315308701 - AA

Commune de

VILLIERS-SOUS-GREZ

Extrait de l’arrêté

préfectoral n°

2022/11/DCSE/BPE/EC

du 28 décembre 2022

AVIS

La commune de Villers-sous-Grez,

est autorisée à réaliser des travaux de

dérivation des eaux souterraines par

le captage « Villiers-sous-Grez 1 », à

prélever et utiliser l’eau en vue de la

consommation humaine pour la pro-

duction et la distribution par un réseau

public.

L’arrêté d’autorisation est publié au

recueil des actes administratifs de

préfecture de Seine-et-Marne. Il est

affiché en mairie de Villiers-sous-Grez

et y est consultable pendant une du-

rée de 2 mois, ainsi que sur le site in-

ternet des services de l’État dans le

département de Seine-et-Marne du-

rant la même période, à l’adresse sui-

vante :

http://www.seine-et-marne.gouv.fr/

actions de l’état / Expropriations /

Servitudes / Captages / Décisions.

7315546101 - AA

Mairie

de CANNES-ÉCLUSE

Création d’une zone

à vocation d’habitat,

d’une résidence seniors

et d’une zone d’activités

2ÈME AVIS

D'OUVERTURE

D'UNE ENQUÊTE

PUBLIQUE

Par arrêté municipal, n° 2022-226,

en date du 21 décembre 2022, une en-

quête publique est prescrite durant

31 jours consécutifs du lundi 9 janvier

2023, 9 h 00 au vendredi 10 février

17 h 00, en mairie, 67, rue Désiré-Thoi-

son, 77130 Cannes-Écluse. Cette en-

quête publique portant sur la création

d’une zone à vocation d’habitat, d’une

résidence « seniors » et d’une zone

d’activités sur la commune de Can-

nes-Écluse.

M. Jean-Luc BOISGONTIER est dé-

signé en tant que commissaire enquê-

teur par le tribunal administratif de

Melun (Seine-et-Marne), décision du

5 décembre 2022, sous le

n° E22000098/77.

Pendant toute la durée de l’enquête

publique, le dossier d’enquête publi-

que sera tenu à la disposition du pu-

blic en mairie, à l’accueil, aux jours et

heures habituels d’ouverture au pu-

blic :

- en version papier

- en version numérique, consultable

à partir d’un poste informatique

- sur le site internet ouvert à cet ef-

fet, par la mairie de Cannes-Écluse :

enquetepublique.cannes-ecluse.

com

Pendant toute la durée de l’enquête

publique, le public pourra consulter et

consigner ses propositions et obser-

vations :

- sur le registre d’enquête publique

en format papier, côté et parafé par le

commissaire enquêteur, ouvert à la

mairie de Cannes-Écluse aux jours et

heures habituels d’ouverture au pu-

blic

- sur un poste informatique dédié à

cet effet à la mairie de Cannes-Écluse

aux jours et heures habituels d’ouver-

ture au public

- sur le site internet ouvert par la

mairie de Cannes-Ecluse, à l’adresse

suivante :

enquetepublique.cannes-ecluse.

com

- par courrier, adressé au commis-

saire enquêteur, envoyé ou déposé à

la mairie de Cannes-Écluse

Le commissaire enquêteur se tien-

dra à la disposition du public pour re-

cevoir les propositions des intéressés

aux jours et heures de permanence

suivants :

- lundi 9 janvier 2023 de 9 h 00 à

12 h 00,

- vendredi 13 janvier 2023 de 15 h 00

à 18 h 00,

- jeudi 2 février 2023 de 9 h 00 à

12 h 00,

- vendredi 10 février 2023 de 14 h 00

à 17 h 00.

Toute information relative au projet,

pourra être obtenue auprès de la se-

crétaire générale, Mme Jocelyne LA-

RUE, en mairie de Cannes-Écluse.

La copie du rapport et des conclu-

sions du commissaire enquêteur sera

disponible durant 1 an, à compter de

la date et heure de fin de l’enquête pu-

blique, en mairie et sur le site internet

de la ville : https://cannes-ecluse.fr

Annonces judiciaires et légales
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LA RÉPUBLIQUE DE SEINE-ET-MARNE
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Situation des panneaux d’affichage de l’avis d’enquête publique
pour les dragages du canal de Briare et du canal du Loing
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ENQUÊTE PUBLIQUE DU 3 JANVIER 2023 AU 3 FEVRIER 2023 
Département du LOIRET – Département de SEINE et MARNE – Département de l’YONNE 

 

 

 

 

 
Remis et commenté le mardi 14 février 2023 

 

La Présidente 
de la Commission d’enquête 

Le Directeur 
Voies Navigables de France 

Direction Territoriale Centre Bourgogne 
  

 

 

 

 

  

C A N A L  D U  L O I N G - C A N A L  D E  B R I A R E  
 

Demande d’autorisation environnementale au titre des articles L.214-1 
et suivants du code de l’Environnement, pour les opérations de dragage 

d’entretien sur 5 ans. 

 
 

 Madame Martine RAGEY – Monsieur Michel BADAIRE – Monsieur Michel CARQUIS 
Commission désignée par décision du Tribunal Administratif d’Orléans -E22000104/45 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE  
DES OBSERVATIONS 
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1. PREAMBULE 

L’enquête publique qui s’est déroulée du 3 janvier au 3 février 2023, concerne les opérations de dragage 
envisagées sur le canal du Loing et le canal de Briare. 

La commission d’enquête a été désignée par décision du Tribunal Administratif le 5 septembre 2022. 

En application des dispositions de l’article R123-18 du code de l’environnement qui prévoit : 

« Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou 
programme et lui communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-
verbal de synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête du registre d'enquête et des documents 
annexés. Le responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour 
produire ses observations, » 

 

La synthèse des observations recueillies au cours de cette enquête est présentée ci-après. 

Le procès-verbal de synthèse des observations du public ne rappelle pas les détails du projet. Son 
objectif est de donner une vision synthétique mais aussi une connaissance aussi complète que 
possible des observations du public  

Il ne comporte pas d'avis de la commission d’enquête sur le projet, mais le cas échéant ses questions 
et ses remarques. 

 

2. ORGANISATION DE L’ENQUETE 

Le projet concerne des ouvrages s’étendant sur les départements du Loiret, de la Seine-et Marne et de 
l’Yonne. Aussi les dossiers d’enquête ont été déposés dans chaque commune concernées, soit au total 
13 communes : 

Briare (45), Ouzouer sur Trézée (45), Rogny les 7 Écluses (89), Dammarie sur Loing (45), Châtillon-
Coligny (45), Ste Geneviève des Bois (45), Montbouy (45), Montargis (45), Châlette sur Loing (45), 
Nargis (45), Château-Landon (77), Souppes sur Loing (77), Montcourt-Fromonville (77). 

Les permanences ont été organisées de la façon suivante:. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le dossier était consultable dans toutes les communes ainsi que sur le site de la préfecture du Loiret 
où des observations pouvaient être déposées. 

  

Mairie Dates Horaires 

Montargis – 45  
Siège de l’enquête 

Ouverture - mardi 3 janvier 2023 9h - 12h 
Clôture - vendredi 3 février 2023 14h - 17h 

Souppes sur Loing – 77 
Mercredi 11 janvier 2023 9h - 12h 
Jeudi 19 janvier 2023 14h - 17h 

Briare – 45 
Lundi 16 janvier 2023 14h - 17h 
Mardi 24 janvier 2023 9h - 12h 

Châtillon-Coligny – 45 
Samedi 7 janvier 2023 9h - 12h 
Mardi 31 janvier 2023 14h - 17h 
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3. BILAN DE LA PARTICIPATION DU PUBLIC 

On note peu de consultation du dossier, en dehors des permanences en mairie. On ne connaît pas les 
consultations sur le site de la préfecture, car elles ne sont pas enregistrées. 

Les avis d’enquête ont fait l’objet de 6 publications presse au total dans les délais requis. Si les 
affichages en mairie ont été réalisés régulièrement, il ne semble pas que les affichages sur site, assurés 
par VNF aient été fait avec la même rigueur. 

Les canaux, les écluses et les ports sont en général des espaces prisés par les promeneurs, piétons, 
cyclistes, touristes. Autour de ces lieux l’affichage avait toutes les chances d’attirer l’attention du public. 

On ne peut pas lier indiscutablement le peu d’intérêt du public à un manquement sur la publicité de 
l’enquête. Mais la question reste posée devant une faible participation. 

On peut penser que la réalisation des travaux fera davantage réagir le public, directement concerné ou 
non. 

Les observations recueillies se répartissent comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Observations / questions 

4.1. Le 23 janvier 2023 – Monsieur Ourseau, Président de l’entente des canaux du Centre France : 

Monsieur Ourseau écrit : 

« En tant que président d'un collectif visant la défense, la valorisation et la promotion du 
patrimoine fluvial et accessoirement habitant au bord du canal de Briare, je voulais attirer votre 
attention sur la nécessité de ces opérations de dragage.  

La conservation du patrimoine ne vaut que si, il est maintenu en état. Un canal sans bateau, dû 
à l'impossibilité de naviguer perd très vite son attrait, qu'il soit patrimonial, touristique ou 
économique. Les exemples du canal de Berry et du canal d'Orléans en sont des exemples 
frappant. Une simple visite au début de de la connexion du canal de Briare et du canal d'Orléans 
à Montargis, vous permettrait de voir les conséquences d'un canal non entretenu. L'attractivité 
d'un canal navigué n'est plus à démontrer. La fréquentation est plus large qu'un canal laissé à 
lui-même, délaissé par les cyclotouristes, les randonneurs et même les pêcheurs.  

Dans une conjoncture d'évolution climatique et de sa prise de conscience, réduire l'impact de 
la pollution est indispensable pour notre avenir. Alors conserver un canal en état pour se 
préparer au retour du fret fluvial me semble incontournable. Merci à vous pour avoir pris de lire 
ces arguments qui soutiennent la nécessité de dragages périodiques de nos canaux. » 

Commentaires : 

Monsieur Ourseau attire l’attention de VNF sur 2 points importants : 

Sans possibilité de naviguer, le canal n’est plus attractif. Ca peut paraître une évidence, mais 
pour M. Ourseau c’est fondamental et il évoque les conséquences du non entretien d’un tel 
ouvrage. 

Pour M. Ourseau il faut aussi se préparer au retour du fret fluvial.  

  

Mode  Nombre Numéro d’observation 

Sur le site de la Préfecture 3 1 / 2 / 6 

Registre de Briare 3 3 / 4 / 5 

Registre Montargis 1 7 

Registre Montbouy 1 8 

Registre Rogny-Les-Sept-Ecluses 1 9 
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4.2. Le 24 janvier 2023 – Monsieur Ourseau, Président de l’entente des canaux du Centre France : 

M. Ourseau complète sa précédente intervention sur registre dématérialisé 

Un Complément suite à mon mail d'hier et à la réunion à la mairie de ce jour. Nous sommes 
évidemment très favorables à ce projet qui favorise la navigation sur ces canaux. Le dragage 
du port de Briare est très attendu. 

Nous ne voyons aucune remarque concernant les techniques et méthodologies décrites par la 
DTCB de VNF. Un regret, le fait que le canal de Briare soit classer "plaisance" en grande partie, 
interdisant un retour rentable du fret, puisque limitant l'enfoncement des péniches de transport. 

4.3. Le 24 janvier 2023 – Monsieur Ourseau, Président de l’entente des canaux du Centre France : 

Sur registre en mairie de Briare 

M. Ourseau tient à confirmer l’intérêt des travaux envisagés par VNF, en faveur de la navigation, 
du patrimoine et de l’économie. 

Il souligne que le port de Briare ne paraît pas concerné par le dragage, alors qu’il en a grand 
besoin. 

4.4. Le 31 janvier 2023 – Monsieur Philippe Lecot, Président du Fluvial Club de Briare : 

« J’ai trouvé très intéressant cette enquête. Je vous adresse un mail afin de vous faire part de 
mes questions et ceux de mes membres. » 

 

4.5. Madame et Monsieur Bisch – Bateau « Carmige » (membre de l’ANPEI Association Nationale 
des Plaisanciers en Eaux Intérieures). 

Mme et M. Bische écrivent : 

« L’enquête publique nous intéresse beaucoup, étant régulièrement confrontés aux problèmes 
de tirant d’eau. Nous hivernons dans le port de Briare qui est aussi concerné par ces problèmes 
de tirant d’eau. 

Nous sommes donc très favorables à ces dragages. » 

4.6. Le 31 janvier 2023 – Monsieur Philippe Lecot, Président du Fluvial Club de Briare : 

M. Philippe Lecot écrit 

« Je vous remercie de votre venue et de vos explications. N'ayant pas consulté le contenu du 
dossier avant de venir à votre invitation, je me suis trouvé dépourvus quant aux questions qui 
pouvaient me venir à l'esprit. J'ai donc pris le temps au sortir de notre réunion de lire le résumé 
des opérations à venir et j'ai deux questions. 

Si j'ai bien compris le tableau, le dragage du port de Briare fait bien partie des opérations à 
venir. Si j'ai bien compris le dragage devrait être fait pour 2023.  

Ma question est: Faudra-t-il retirer les bateaux amarrés dans le port compris entre le bief 1 et 
le bief 2. Est-ce que le dragage comprend bien l'emplacement de stationnements des bateaux? 

Si cela est le cas une information rapide devra nous être communiquée car certains 
propriétaires résident loin du port et ne venant pas fréquemment, devront s'organiser pour 
stationner dans d'autres endroits pour lesquels il devra être fait des demandes d'autorisations. 

Si cela n'était pas le cas est-il envisageable que cette opération de dragage de cette partie du 
stationnement des bateaux, primordiale pour assurer la pérennité du port de Briare, soit mis à 
l'étude également?  
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Autre interrogation: Les boues retirées qui doivent par principe êtres restituées dans les cours 
d'eau en aval et que l'on retrouvera dans le canal quelques temps plus tard ici ou là, ne 
pourraient pas être mis à la disposition des agriculteurs de la région? 

Voici les points sur lesquels j'ai des interrogations. Sinon je suis tout à fait favorable à propos 
des travaux et analyses qui ont été faites pour ce dossier. » 

Commentaires : 

M. Lecot pose des questions très pratiques sur le déroulement des travaux et interroge sur 
leur emprise réelle, en particulier au regard du stationnement des bateaux.  

Il pose la question de la pérennité du port de Briare. Il s’agit sans doute du port de plaisance, 
celui dit de commerce n’étant pas concerné. Il convient de repréciser l’étendue des travaux. 
Les cartes ne permettent pas une visualisation correcte, en raison de leur échelle. 

Il interroge également sur la destination des boues, et suggère une mise à disposition vers 
l’agriculture. 

 

4.7. Le 27 janvier 2023 – Monsieur Michel Bourguin 

Sur le registre de Montargis M. Bourguin exprime un avis favorable au projet 

4.8. Le 23 janvier 2023 – Monsieur Gille Priault – Président de l’APPMA « Le Brochet de Montbouy » 

Sur le registre de Montbouy 

M. Priault souhaite être averti des travaux un an avant leur mise en œuvre afin d’accorder le 
plan d’alevinage annuel avec l’avancement des travaux. 

4.9. Le 25 janvier 2023 – Monsieur Gérard Foucher – Maire de Rogny-Les-Sept-Ecluses 

Sur le registre de la commune : 

M Foucher indique que le Quai Sully a été entièrement réaménagé en halte nautique, planté 
d’arbres et de haires. Pour lui, cet espace ne pourra être utilisé pour recevoir les camions 
évacuant les résidus de drainage. 

5. Remarques de la commission d’enquête 

5.1. Sur le dossier 

- Certaines pièces du dossier sont numérotées en fonction du cerfa de la demande. De ce 
fait, il n’y a pas une numérotation suivie. 

Il aurait été pertinent de joindre au dossier d’enquête un bordereau des pièces sans pour 
autant contrarier la numérotation réglementaire. 

- Concernant la cartographie, nous sommes conscients qu’il ne s’agit pas ici d’un dossier de 
projet. Toutefois, certains secteurs auraient mérité d’être plus précisément représentés. 
On comprend les interrogations concernant le port de Briare. 

- Le coût des travaux est estimé de façon très globale. 

Comment ce coût est-il réparti entre les différents types d’intervention, qu’il s’agisse du 
transport, des mesures prises pour la protection de l’environnement.. ? Pourquoi pas 
également une répartition entre les différents sites ? 
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5.2. Sur la publicité : 

La publicité sur site doit faire l’objet d’un constat prouvant la date d’affichage. 

Des photos seules, sans localisation et mention de date, ne sont pas suffisantes pour prouver 
la régularité de l’affichage, qui au demeurant, doit respecter certaines formes de dimension et 
de couleur. 

5.3. Sur les observations du public 

Indépendamment des questions d’ordre pratique liées à la réalisation des travaux, les 
intervenants se déclarent favorables au projet. Ils ont, à n’en pas douter, fait le constat de la 
nécessité de ces travaux. 

C’est pourquoi nous vous posons la question : 

Une fois ce programme réalisé, quelles dispositions entendez-vous prendre 
pour ne pas perdre le bénéfice de ce qui va être accompli ? 

 
 
La commission d’enquête  
Le 14/02/2023 
La présidente  
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